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Vers un système de transport opérant selon les principes de  
l’économie de la fonctionnalité 
 
 
   Marion DRUT†1 




L’économie de la fonctionnalité (EF) consiste en la substitution de la vente d’une fonction 
d’usage Ŕ une solution, vue comme une combinaison de produits, services et conseils 
d’utilisation Ŕ à celle d’un produit. Le potentiel de mise en œuvre de l’EF est considérable, 
notamment dans le domaine des transports. Alors que l’EF est en général abordée sous l’angle 
des sciences de gestion, nous traitons ici l’EF avec une approche économique et appliquons ce 
concept à la problématique des transports. Des véhicules partagés, en libre service (ex. 
Vélib’), illustrent ce système d’organisation économique. Nous mettons en évidence les 
implications d’un système de transport opérant selon les principes de l’EF, tant d’un point de 
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Walter R. Stahel et Orio Giarini (Giarini et Stahel [1989], Stahel [2006]) sont considérés 
comme les pères fondateurs de l’économie de la fonctionnalité (EF). On leur doit le concept 
d’EF dès 1986, appelé également par Stahel « économie de la performance », en opposition à 
une économie basée sur le flux de production. L’économie de la performance, assimilée aussi 
à l’économie circulaire, représenterait une nouvelle voie vers le développement durable. La 
mise en place de ce système économique contribuerait à lutter contre le réchauffement 
climatique, d’une part grâce au ralentissement de l’épuisement des ressources (stock), et 
d’autre part grâce à la réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES) (flux).  
 
La problématique de l’EF apparaît dans les années 1980 et est d’abord appliquée au secteur 
énergétique. Qui plus est, elle est souvent traitée par une approche gestionnaire qui insiste sur 
la compétitivité des entreprises que l’EF permettrait d’améliorer, décrit les changements 
organisationnels induits par la mise en place de ce nouveau système, et analyse les 
répercutions de l’EF d’un côté sur l’offre et les entreprises, de l’autre sur la demande et les 
consommateurs. Le concept de performance introduit par Stahel met l’EF au centre des 
sciences de gestion. Un autre pan de la littérature, plus restreint, adopte une approche 
philosophique (philosophie politique) du concept. Dominique Bourg [2003] propose une 
réflexion sur les principes d’organisation de la société et sur le rôle de l’Etat. Il insiste sur un 
nécessaire changement de valeurs, notamment en ce qui concerne nos habitudes de 
consommation. Les quelques revues de littérature disponibles aujourd’hui sur l’EF (Van Niel 
[ 2007]) suivent la logique managériale et font la part belle aux concepts dérivés de l’EF. A 
l’inverse, nous partons des fondements et caractéristiques propres à l’EF, et analysons ses 
obstacles et ses limites. De plus, contrairement aux travaux déjà menés, nous choisissons 
d’aborder l’EF à travers une approche économique, et de coupler ce concept à la 
problématique des transports.  
 
Nous partons du constat que le secteur des transports est un secteur clé en matière de 
développement durable. En effet, tous les secteurs de l’économie (industrie, résidentiel, 
agriculture, etc.) suivent une pente décroissante en ce qui concerne les émissions des GES, à 
l’exception des transports. En France2, ce secteur est le premier émetteur de GES, en 
particulier de CO23. Les transports émettent respectivement 22,6% et 34% des émissions de 
CO2 dans le monde et en France (AIE [2009], ADEME [2005]). L’essentiel4 de ces émissions 
est attribuable au transport routier (ADEME [2005]). Logiquement, le secteur des transports 
est également le premier consommateur de produits pétroliers en France5 : 68% de la 
consommation finale de produits pétroliers en 2006. La majeure partie de cette consommation 
est attribuable au transport routier (80%) (ADEME [2005]). Par ailleurs, le secteur des 
                                                          
2
 Dans le monde, le premier émetteur de CO2 est le secteur de l’électricité et de la production de chaleur (40,8%), 
suivi par le secteur des transports (22,6%). Dans les pays de l’OCDE, ces chiffres s’élèvent respectivement à 
39,2% et 27,5% (AIE [2009]). 
3
 95% des émissions de GES du secteur transport sont des émissions de CO2 (MEDDTL [2012]). 
4
 En France, 131 millions de tonnes d’émissions sur un total de 141 millions de tonnes sont attribuables au 
transport routier, soit plus de 92% des émissions du secteur transport (ADEME, 2005). Dans le monde, la part 
des émissions de CO2 attribuable au transport routier s’élève à près de 75%, et à 89% dans les pays de l’OCDE 
(AIE [2009]). 
5
 Et le premier consommateur de ressources énergétiques (notamment pétrolières) dans le monde, au coude à 
coude avec le secteur de l’industrie (respectivement 2 284 097 et 2 282 118 milliers de tonnes équivalent pétrole 
[tep] pour les secteurs des transports et de l’industrie) (AIE [2011]). 
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transports consomme diverses ressources non renouvelables, entre autres choses des 
matériaux pour la construction des infrastructures, ainsi que des ressources abiotiques (eau, 
sol). Nous abordons donc la question de la durabilité des transports au travers d’un modèle 
économique et organisationnel original : l’EF. Nous mettons en évidence les implications 
d’un système de transport opérant selon les principes de l’EF, tant d’un point de vue 
économique que d’un point de vue environnemental (ralentissement de l’épuisement des 
ressources, réduction des émissions polluantes).  
 
Nous examinons tout d’abord l’origine et la définition du concept d’EF, et notamment les 
distinctions conceptuelles entre EF et modèle économique dominant. Ensuite, nous en 
décrivons les caractéristiques et objectifs, en particulier la dématérialisation, la valeur d’usage 
et le droit d’accès, avant d’exposer les enjeux liés à l’EF, ainsi que les avantages perçus. Deux 
exemples de systèmes appliquant les principes d’EF sont ensuite développés : Michelin et 
Vélib’. Enfin, nous analysons les obstacles et les limites relatives à l’EF, notamment celles 
liées à l’innovation et aux effets rebond.  
 
 
2. Origine et définition du concept 
 
2.1. Emergence d’un nouveau concept : l’EF 
Membre du Club de Rome, Giarini [1981] propose une révision de la notion de valeur 
économique. En découle le concept d’EF dès 1986, développé par Walter R. Stahel et Orio 
Giarini. Ce concept est également appelé par Stahel « économie de la performance » 
(performance economy), et s’oppose à une économie basée sur le flux de production 
(throughput based economy (Daly [1992], Ayres et Simonis [1994])).  
 
Le throughput, que l’on peut traduire par flux ou débit, se définit dans le contexte économique 
par le flux de matière et d’énergie provenant de sources de faible entropie de l’écosystème 
mondial (mines, puits ou sources, pêcheries, terres arables), passant à travers l’économie via 
un processus de transformation et aboutissant à des « déversements de déchets » de haute 
entropie dans l’écosystème (atmosphère, océans, décharges) (Daly et Farley [2003]). A 
l’inverse, Stahel [2006] définit l’économie de la performance comme une nouvelle voie vers 
un développement durable et l’assimile à l’économie circulaire (économie de lac) fondée sur 
le biomimétisme (imitation de la nature) et formant une boucle (utilisation, maintenance, 
réparation, remise en état, réutilisation, recyclage). L’économie de la performance s’oppose 
au modèle économique dominant fondé sur le flux de production, qui est linéaire (économie 
de rivière) et puise sans cesse de nouvelles ressources. L’économie circulaire valorise les 
matières utilisées et les déchets : en exploitant les biens existants comme ressources 
principales6, le rythme d’épuisement des ressources naturelles ralentit. L’économie circulaire 
se trouve renforcée par le modèle de l’EF qui propose l’usage à la place du bien et permet au 
producteur de conserver la propriété du bien et ainsi de maîtriser le cycle de vie du bien ou 
service dans son intégralité. 
 
Dans son ouvrage fondateur, The Performance Economy [2006], Walter R. Stahel redéfinit la 
performance et présente une nouvelle mesure de la performance : le ratio en valeur-par-poids 
(€/kg) mesurant la création de richesse par rapport à la consommation de ressources. Il 
propose également une mesure de l’emploi par un ratio mettant en regard le taux d’emploi 
                                                          
6
 « Il faut considérer les biens d’aujourd’hui comme les ressources de demain, aux prix d’hier. » (Stahel [2011]) 
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(heure-personne-par-poids ou mh/kg) et la consommation de ressources. L’économie de la 
performance vise à substituer la main-d’œuvre à l’énergie et aux ressources matérielles, alors 
que la révolution industrielle et le modèle économique dominant qui s’est développé depuis se 
basent sur la substitution des machines et de l’énergie à la main-d’œuvre. Stahel dénonce le 
fait que 75% de l’énergie utilisée pour la fabrication d’un produit est en fait investie dans 
l’extraction des matières premières, contre seulement 25% dans la fabrication proprement 
dite. Par conséquent, le modèle de l’EF réduit les émissions de polluants et ralentit 
l’épuisement des ressources puisque ces stratégies permettent de conserver matériaux et 
énergie grise contenus dans l’objet. 
 
L’EF ou économie de la performance s’est développée tout d’abord au sein du secteur 
énergétique. Steinberger et al. [2009] décrivent les Sociétés de Services Energétiques (Energy 
Service Companies ou ESCOs) dont le modèle économique se base sur une offre de solutions 
énergétiques visant à réaliser des économies d’énergie pour leurs clients. Les auteurs 
qualifient ce résultat de performance-based energy economy. Les ESCOs apparaissent à la fin 
des années 1970, en réaction à la crise de l’énergie qui voit les prix de l’énergie monter en 
flèche. Après un timide développement, les ESCOs se multiplient au cours des années 1990. 
Comme le montre cette évolution, les acteurs économiques se sont d’abord intéressés à une 
optimisation de l’énergie consommée, avant de prendre en considération l’utilisation de la 
matière. Ce n’est qu’au début des années 2000 que l’EF est transposée à d’autres secteurs de 
l’économie, et notamment au domaine des transports. Cependant, comme nous le verrons au 
cours de cet article, peu de travaux sont réalisés sur l’EF, et encore moins sur l’EF appliquée 
aux transports. Ceci souligne l’intérêt d’études futures sur la mise en œuvre de l’EF dans le 
domaine particulier de la mobilité, et notamment de la mobilité urbaine. 
 
Plusieurs définitions ressortent de la littérature sur le sujet. L’EF consiste en la substitution de 
la vente d’une fonction d’usage Ŕ une solution, vue comme une combinaison de produits, 
services et conseils d’utilisation Ŕ à celle d’un produit. Le bien physique n’est plus alors 
qu’un support permettant de fournir une fonction. La fonction (se déplacer, communiquer) 
devient une fin, non plus uniquement un moyen (Gaglio [2008]). Le Club Economie de la 
Fonctionnalité et Développement Durable définit l’EF comme étant des solutions liant, de 
manière intégrée, produits et services afin de répondre aux attentes des ménages (B2C) ou des 
entreprises (B2B). 
 
2.2. Diverses terminologies pour divers concepts 
Dans la littérature anglo-saxonne, plusieurs termes sont utilisés pour traduire le concept d’EF, 
mais tous ne recoupent pas exactement la même réalité. La traduction la plus appropriée vient 
de Walter Stahel : il parle de « functional service economy » [2006] ou plus généralement de 
« functional economy » [1997], terme repris ensuite par Steinberger, Van Niel et Bourg dans 
un article de 2009.  
 
Johann Van Niel [2007] répertorie les diverses terminologies anglo-saxonnes décrivant des 
concepts quelque peu différents de celui d’EF, mais ayant pour point commun le fait de 
découler de la réflexion initiée par Stahel. Ainsi, on trouve la notion de « utilization-focused 
service economy » (Stahel [1994]), « eco-services » (Behrendt et al. [2003]), ou 
« servicizing » (White et al. [1999]) qui se traduirait par « servitization » (Vandermerwe et 
Rada [1988]) : ces termes renvoient à la vente de services autour de produits et à la vente de 
systèmes et solutions intégrés (Brady et al. [2004]). Il existe également le concept d’« eco-
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efficient services » (Hockerts [1999], Meijkamp [2000]7, Brezet et al. [2001]) qui désigne des 
offres commerciales de services liées à différentes sortes de produits et dans lesquelles tout ou 
partie des droits de propriété reste entre les mains du producteur (Bartolomeo et al. [2003]). 
Enfin, un concept un peu différent est celui développé par Oksana Mont [2004] et traduit par 
« product-service-systems (PSS)8 ». Il provient des travaux d’Ezio Manzini [1996] sur les 
« product service combinations » et désigne un ensemble de produits et services ayant pour 
but la satisfaction des besoins de l’utilisateur, grâce à l’usage combiné de ces produits et 
services proposés sous formes d’associations diverses9. Des PSS découlent les « functional 
sales » (Lindahl et Ölundh [2001]), les ventes fonctionnelles, qui remplacent les 
traditionnelles ventes de produits. La solution fonctionnelle, objet de la vente fonctionnelle 
s’apparente à une combinaison de systèmes, produits physiques et services (Östlin et al. 
[2005]). 
 
La différence fondamentale entre l’EF et ses concepts dérivés est la prise en compte de la 
dimension environnementale. En effet, seule l’EF de Stahel met clairement en avant les 
performances environnementales comme objectif final, au même titre que la satisfaction des 
besoins des consommateurs. Giarini et Stahel s’inscrivent dans la lignée des penseurs du Club 
de Rome, et visent clairement à une dématérialisation de l’économie pour atteindre une 
certaine durabilité des trajectoires économiques. A l’inverse, la plupart des auteurs cités dans 
le paragraphe précédent adoptent une vision de gestionnaires : ils cherchent avant tout à 
optimiser les usages et exploitent ensuite les bénéfices environnementaux dégagés par une 
gestion plus efficace des ressources de l’entreprise. 
 
Un autre concept partage également une base commune avec la logique fonctionnelle : il 
s’agit de l’économie de service. Dans The limits to certainty: Facing risks in the new service 
economy, Giarini et Stahel [1989] définissent l’économie de service comme une économie 
dans laquelle on n’achète pas un produit, mais un système qui fonctionne. La notion de 
système renvoie à une combinaison de produits et de services. Giarini et Stahel opèrent ainsi 
un rapprochement conceptuel entre économie de service et EF. Ils opposent économie 
industrielle (product-oriented economy) et économie de service (service-oriented economy). 
Selon eux, l’économie de service se base sur la performance et l’utilisation de produits 
intégrés dans un système. Dans cette optique-là, les produits sont considérés uniquement 
comme des instruments permettant de remplir des fonctions et d’atteindre une performance. 
L’EF relève donc d’une logique servicielle (Gadrey [2003]) mais ne se cantonne pas à la 
définition classique du service, à savoir une transformation immatérielle et interactive de 
l’état d’un support, qu’il s’agisse d’un objet, d’une information, d’un individu ou d’une 
organisation (Hill [1977], Gadrey [2003]).  
 
2.3. Economie de la fonctionnalité versus économie industrielle 
                                                          
7
 Meijkamp établit une typologie des Eco-Efficient-Services, les déclinant en trois catégories : (1) Product-life 
extension services, où le consommateur obtient le droit d’exclure les autres de l’utilisation du produit pendant 
une certaine période (ex. leasing) ; (2) Product-use services, où les offres commerciales donnent l’opportunité au 
consommateur d’utiliser un produit pendant une certaine période et uniquement quand il en a besoin, et où celui-
ci ne peut pas exclure les autres de l’utilisation du produit (ex. systèmes de location, partage, pooling) ; (3) 
Result services, où le producteur offre les résultats de l’usage du produit, le consommateur n’étant pas impliqué 
dans le processus de production de l’utilité (ex. services énergétiques). 
8
 Ce concept aurait toutefois fait sa première apparition dans les travaux de Goedkoop et al. [1999]. 
9
 Une typologie des PSS existe, qui est assez similaire à celle des Eco-Efficient-Services : (1) PSS orientés 
produit (product-oriented PSS) ; (2) PSS orientés usage (use-oriented PSS) ; (3) PSS orientés résultat (result-
oriented PSS). 
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Walter Stahel [1998] assimile l’économie industrielle à une économie linéaire (Figure 1), 
symbolisée par une rivière (« économie de rivière ») et véhiculant l’idée de flux. A l’opposé, 
l’EF s’apparente à une économie à double boucle (Figure 2), symbolisée par un lac 
(« économie de lac ») et véhiculant l’idée de la stabilité des stocks. 
 
Figure 1 : L’économie industrielle comme une économie linéaire 
 
 Source : Stahel et Reday-Mulvey [1981] 
 
Dans l’économie linéaire, des ressources vierges sont extraites et servent de base à la 
fabrication des produits. Ces derniers sont ensuite vendus puis transformés, après utilisation, 
en déchets. Autrement dit, les ressources vierges deviennent rapidement des déchets non 
valorisables. Dans un tel système, le producteur ne prend en compte que le processus de 
production, sans considération aucune pour la phase d’utilisation et les éventuels coûts et 
impacts environnementaux induits. La fin de vie des produits ne relève pas non plus de la 
responsabilité du producteur. 
 
Figure 2 : L’EF comme une économie à double boucle 
 
Source : Stahel et Reday-Mulvey [1981] 
 
A l’inverse, l’EF se caractérise par des cycles Ŕ une double boucle Ŕ à travers lesquels les 
ressources vierges extraites passent successivement avant d’être transformées en déchets. La 
première boucle du graphique symbolise l’allongement de la durée de vie des produits 
(réparation, réutilisation, amélioration technologique, reconditionnement) et la seconde 
représente le recyclage des matériaux en fin de vie, qui entrent de nouveau dans le cycle de 
production, à la place de ressources vierges. Selon l’auteur, les deux boucles figurent un 
système global. Dans un tel système, le producteur tient compte de la phase d’utilisation du 
produit et de la fin de vie des matériaux inclus dans celui-ci. 
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En France, Christian du Tertre [2008] définit le modèle économique de l’EF en le comparant 
à d’autres modèles (cf. Tableau 1). Nous analysons ci-après l’opposition entre le modèle de 
l’EF et le modèle économique dominant (économie industrielle). Parmi les modèles 
économiques alternatifs proposés, nous pouvons distinguer le modèle « industriel propre », 
l’écologie industrielle ou économie circulaire, le modèle serviciel et le modèle de l’EF. 
Christian du Tertre [2008] établit la typologie suivante : 
 
Tableau 1 : Typologie des modèles économiques alternatifs au modèle dominant 




Logique industrielle / 
technologies matérielles 
Modèle « industriel 
propre » 
Modèle de « l’écologie 
industrielle » 
Logique servicielle / 
technologies immatérielles 
Modèle serviciel 
impliquant le bénéficiaire 
Modèle de l’EF 
Source : Du Tertre [2008] 
 
Christian du Tertre [2008] qualifie l’EF d’ « innovation de rupture » car relevant, selon lui, 
d’un changement de modèle économique et managérial. Cependant, Walter Stahel [2006] 
soutient qu’il s’agit de pure rationalité économique et qu’il suffirait de le démontrer pour voir 
s’imposer l’EF. Un paradoxe mis en avant à la fois par Dominique Bourg et Nicolas Buclet 
[2005] est que les entreprises ayant mis en œuvre l’EF ne l’ont pas fait dans une optique de 
durabilité environnementale ou sociale, mais par pure logique économique. Ces stratégies 
rationnelles passent notamment par la recherche d’avantages concurrentiels, une modification 
dans l’approvisionnement de ressources devenant de plus en plus coûteuses, et/ou le besoin de 
créer de nouveaux marchés. Des systèmes en EF seraient donc économiquement rationnels, en 
plus de remplir des objectifs environnementaux. 
 
Pour pouvoir poser l’EF comme une innovation de rupture, il faut tout d’abord définir le 
modèle industriel dominant. Dans ce modèle, le bien-être est étroitement lié à la croissance 
économique et donc à l’accroissement de la production, le but étant de vendre le maximum de 
produits. Il existe un lien implicite entre acquisition de biens matériels et bien-être (Gaglio 
[2008]). On assiste même, dans certains secteurs (téléphonie mobile, informatique, etc.), à une 
accélération de l’obsolescence, appelée aussi « obsolescence programmée ». L’entreprise 
influe alors sur la durée de vie matérielle des produits qu’elle peut concevoir pour ne pas être 
réparables, ou stimule les consommateurs pour qu’ils s’équipent des dernières innovations, 
pourtant souvent marginales (Buclet [2005]). L’objectif de l’obsolescence programmée est 
d’accélérer le taux de remplacement des biens, et ainsi augmenter le volume des ventes de 
produits neufs (van Niel [2007]). En outre, une fois la vente réalisée, l’entreprise ne 
s’intéresse plus au produit. Ce désintérêt explique en partie l’absence de prise en compte des 
coûts globaux, ou coûts liés à l’ensemble du cycle de vie du bien, notamment les coûts 
générés par la phase d’utilisation, lesquels sont laissés à la charge des usagers. Par ailleurs, 
l’indicateur de création de richesse du modèle économique actuel, le Produit Intérieur Brut 
(PIB), est principalement construit sur la consommation de matières et d’énergie : la 
consommation des ménages et les dépenses publiques représentent 80% du PIB 
(respectivement 60% et 20%). De plus, l’économie actuelle est fondée sur l’existence de 
droits de propriété.  
 
Pourtant, on constate depuis ces dernières années que ce modèle économique tente de suivre 
les engagements politiques vers un développement plus durable. Toutefois, seules des 
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améliorations à la marge sont possibles dans un tel système. Cette approche, appelée « end of 
pipe », consiste à limiter les impacts des activités humaines sur les divers milieux en traitant 
les externalités environnementales négatives en fin de processus, généralement à partir de 
dispositifs techniques. Cela conduit à une gestion individuelle des impacts environnementaux, 
en agissant principalement en aval, de façon réparatrice. C’est l’approche dominante des 
politiques environnementales actuelles. Dans le secteur des transports, attaqué en raison de la 
pollution atmosphérique qu’il engendre, l’exemple du pot catalytique et du filtre à particules 
illustre cette approche de traitement des externalités négatives. Cependant, selon certains 
auteurs (Bouf et Hensher [2007], Orfeuil [2008]), les régulations successives en matière de 
pollution (ex. normes EURO) et les innovations technologiques (ex. baisse de la 
consommation des véhicules, pot catalytique) ont permis de réduire la pollution 
atmosphérique dans une plus grande proportion que la gestion du trafic (ex. désincitation à 
l’automobile en ville) ou l’aménagement urbain. Orfeuil [2008] dénonce à ce titre la politique 
de déplacements de la mairie de Paris, basée essentiellement sur une réduction de la 
circulation automobile, et qui aurait permis une réduction de la pollution locale d’un tiers. 
Cependant, selon Airparif, cette diminution serait « due pour 6% à la politique suivie et pour 
26% à la baisse des émissions polluantes des véhicules […] du fait du renouvellement du 
parc » (Orfeuil [2008]). 
 
Néanmoins, la littérature foisonne de contre-exemples, dont le plus connu est l’œuvre de 
Newman et Kenworthy (Cities and Automobile Dependence [1989]) qui montre une 
corrélation entre le modèle d’organisation urbaine et la consommation énergétique (pétrole) 
des villes. Ainsi, le modèle américain de faibles densités, spécialisation des usages des sols et 
système automobile étendu, conduirait à une plus grande consommation énergétique que le 
modèle européen ou asiatique, fait de plus fortes densités, d’une plus grande mixité des 
fonctions et d’un système de transport moins dépendant de l’automobile.  
 
Par ailleurs, Jaccard et al. [1997] démontrent que l’ampleur des économies d’énergie réalisées 
est fonction de la durée de vie de l’infrastructure. Ainsi, comme l’illustre la Figure 3, il peut 
être plus aisé et rapide d’apporter des améliorations au niveau du produit (ex. véhicule), mais 
sur le long terme, les économies d’énergie les plus importantes proviennent des changements 
au niveau du système (ex. réseau de transport, densités, diversité de l’usage des sols). 
 
Figure 3 : Relation entre économies d’énergie et durée de vie de l’infrastructure 




 Source : Jaccard et al. [1997] 
 
 
3. Caractéristiques et objectifs de l’EF : dématérialisation, valeur d’usage et droits 
d’accès 
 
3.1. La dématérialisation comme stratégie 
L’EF traduit une stratégie de dématérialisation, au sens d’une réduction des ressources 
matérielles (inputs) utilisées pour la satisfaction des besoins des individus (output). Par 
ailleurs, l’EF ne vise pas uniquement à une réduction relative des ressources utilisées, i.e. une 
réduction des ressources utilisées par bien produit, mais également à une réduction absolue 
passant par une diminution du nombre total de biens produits. Allonger la durée de vie d’un 
produit permet une utilisation plus longue, ce qui ralentit la demande pour ce produit, et par 
conséquent réduit le nombre de biens fabriqués et le flux de ressources dans l’économie (Scott 
[2009]). 
 
Friedrich Schmidt-Bleek10 ([1993], [1998]), de l’Institut du Climat, de l’Environnement et de 
l’Energie de Wuppertal propose une mesure quantitative de l’éco-efficacité d’un produit ou 
d’un service : le MIPS (Material Input Per Service unit) comptabilise les flux (matière et 
énergie) directs et indirects utilisés par unité de service. Par exemple, le nombre d’unités de 
service d’une voiture particulière est le nombre de voyageurs-kilomètres réalisés tout au long 
de la durée de vie du véhicule. Saari et al. [2007] appliquent l’indicateur MIPS au transport 
routier pour évaluer l’éco-efficacité de différentes infrastructures routières et de différents 
types de véhicules, en tenant compte de leurs cycles de vie respectifs. Les auteurs de l’étude 
mettent en relation les matériaux et ressources consommés avec les services fournis par les 
infrastructures et les véhicules (nombre de  kilomètres parcourus, tonnes de marchandises 
transportées, voyageurs-kilomètres, tonnes-kilomètres, etc.). L’étude montre que les 
                                                          
10
 Friedrich Schmidt-Bleek a participé à la Déclaration de Carnoules, à l’origine du Facteur 10. 
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autoroutes consomment plus de matériaux et de ressources en termes absolus par rapport à des 
routes régionales ou locales. Cependant, étant donné que ces premières permettent une 
circulation plus importante, elles consomment en définitive moins de matériaux et de 
ressources en termes relatifs, c’est-à-dire par unité de service rendu. De même en ce qui 
concerne les différents types de véhicules, Saari et al. [2007] démontrent que les véhicules 
lourds (transports en commun) permettent une meilleure allocation des intrants matériels car 
ceux-ci se répartissent entre des unités de service plus nombreuses. Ainsi, le vélo individuel 
est le mode de transport qui consomme le moins de ressources naturelles abiotiques (air, eau, 
sol) en termes absolus, mais utilise en termes relatifs plus de ressources que le bus. En effet, 
les pistes cyclables requièrent une consommation très importante de ressources par rapport à 
la faible circulation qu’elles supportent.  
 
On retrouve dans cette recherche l’idée d’optimisation de la consommation de ressources en 
fonction du service rendu. Dans cette logique, les vélos partagés ou en libre service obtiennent 
de meilleurs résultats, au moins en termes relatifs, puisque les ressources sont partagées entre 
un plus grand nombre d’usages Ŕ ou unités de service. Cette mesure, le MIPS, pourrait donc 
être utilisée dans le cadre de l’EF afin d’évaluer la dématérialisation de l’économie. 
 
L’EF aspire à un découplage absolu entre création de richesse (croissance économique) et flux 
de matière et d’énergie (Stahel [2006]). Ainsi, la création de richesse ne repose plus sur le 
nombre d’unités (biens physiques) produites puis vendues, mais sur la vente de l’usage de ces 
unités produites. Le nombre d’unités fabriquées devrait alors diminuer car l’usage individuel 
qui est actuellement fait de la plupart des biens de consommation est sous-optimal : les biens 
sont généralement sous-utilisés. Un des exemples de cette utilisation sous-optimale est le cas 
des automobiles : les enquêtes ménage-déplacement réalisées en France (CERTU [2004]) 
montrent qu’une voiture reste en moyenne 96% du temps immobile, en stationnement, c’est-
à-dire inutilisée pour la fonction mobilité. Allenby et Richards [1994] mettent également en 
évidence la sous-utilisation de la matière contenue dans les produits vendus : seule 7% de la 
matière utilisée pour la production d’un produit se retrouve in fine dans ce dernier, 99% de la 
matière contenue dans le produit devient déchet après six semaines, et 80% des produits ne 
servent qu’à un usage unique. Ces chiffres illustrent d’une part la matérialisation de notre 
système économique, et d’autre part une situation sous-optimale tant dans les processus de 
production que dans l’utilisation des produits.  
 
3.2. Valeur d’usage au lieu de valeur d’échange 
Selon Walter Stahel [2006], l’EF vise à optimiser l’utilisation ou la fonction des biens et 
services, tout en mettant l’accent sur la gestion des richesses existantes, qu’il s’agisse de 
produits, de connaissances ou de capital naturel. Selon lui, l’objectif économique de l’EF est 
de créer la valeur d’usage la plus élevée possible, et ce le plus longtemps possible, tout en 
consommant le moins de ressources matérielles et énergétiques possible11. L’idée sous-jacente 
est que la valeur économique d’un produit ou service ne repose plus sur sa valeur d’échange, 
mais sur sa valeur d’usage, remettant ainsi en cause la notion de valeur et les droits de 
propriété tels que nous les connaissons. 
 
                                                          
11
 “The Functional Service Economy, which optimizes the use or function of goods and services, focuses on the 
management of existing wealth in the form of goods, knowledge and natural capital. The economic objective of 
the Functional Service Economy is to create the highest possible use value for the longest possible time while 
consuming as few material resources and energy as possible.” (Stahel [2006]) 
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Toutefois, la notion d’accumulation du capital, notamment pour un usage futur, est 
généralement omise dans le débat entre valeur d’usage et valeur d’échange. La capitalisation 
de biens pour usages futurs, ou la constitution de biens patrimoniaux, diffère de la simple 
possession d’un bien. La possession indique le « statut » de l’usager du bien par rapport à ce 
dernier, et n’implique pas obligatoirement d’usage futur de ce bien. Il faut par ailleurs 
distinguer les usages présents ou directs des usages futurs. Nous sommes donc conscients de 
la distinction entre possession et accumulation de capital. La dimension temporelle nous 
semble d’autant plus importante que nous traitons du domaine des transports, dans lequel les 
infrastructures sont généralement construites pour le long terme. 
 
Nous rappelons brièvement ici la distinction entre valeur d’usage et valeur d’échange qui est 
dégagée de façon précoce par Aristote [Ier siècle av. JC]12, puis reprise en économie politique, 
notamment par Adam Smith ([1776] Ŕ voir le paradoxe de l’eau et du diamant) et David 
Ricardo [1817]. Enfin, dans le livre I du Capital, Karl Marx [1867] énonce sa théorie de la 
valeur selon laquelle tout bien ou service a une valeur d’usage et une valeur d’échange. 
L’opposition entre ces deux valeurs serait dialectique : il n’y a échange que si le bien ou 
service possède une valeur d’usage, mais tout usage n’implique pas nécessairement un 
échange. Selon Marx, un bien peut avoir une valeur d’usage sans pour autant avoir de 
valeur13 : c’est le cas de l’air, du sol et de l’espace en général. La valeur d’usage reflète 
l’utilité du bien, elle peut varier selon les circonstances (temps et lieux) et selon les 
individus (capacités physiques, connaissances, anticipations) (Bonnot de Condillac [1798]). 
La valeur d’usage est donc relative à un besoin, c’est-à-dire subjective. Cependant, la valeur 
d’usage pourrait être objectivée, déterminée scientifiquement, si l’on considère les 
caractéristiques de notre société (besoins et processus de production, satisfaction des besoins). 
On pourrait ainsi imaginer la construction d’une valeur d’usage collective, bien que chaque 
individu ait une valeur d’usage propre. Par exemple, quelle est la valeur d’usage d’un moyen 
de transport ? On aboutirait à la détermination d’un certain type de valeur d’usage accordée à 
un bien ou service, mais la valeur d’usage qu’un usager particulier lui attache peut différer, 
puisque la valeur d’usage est par principe déterminée psychologiquement par chaque usager 
du bien ou service. Définir sociétalement la valeur d’usage d’un bien (ex. valeur d’usage des 
transports en commun) permet de la renforcer, mais une partie de cette valeur d’usage est 
toujours tributaire de l’usager. Un problème éthique, voire même politique, surgit là : 
comment induire un changement de comportement psychologique de l’usager pour que sa 
valeur d’usage propre se rapproche de la valeur d’usage sociétale ? De plus, on peut se 
demander comment procéder pour découpler valeur d’usage et valeur d’échange, c’est-à-dire 
faire en sorte que la valeur d’usage, qui peut être très élevée, ne se répercute pas sur la valeur 
d’échange. 
 
A l’inverse de la valeur d’usage, la valeur d’échange reflète le taux auquel le bien ou service 
s’échange dans l’économie. Chez les classiques, la valeur d’échange est fonction du travail14. 
Dans notre société monétaire, cette valeur est caractérisée par le prix monétaire du bien ou 
service et est relative aux autres biens et services de l’économie. La valeur d’échange découle 
de la rareté (relative), c’est-à-dire de la disponibilité des ressources de l’économie (Jevons 
                                                          
12
 “Toute propriété a deux usages […] : l’un est spécial à la chose, l’autre ne l’est pas. Une chaussure peut à la 
fois servir à chausser le pied ou à faire un échange. On peut […] en tirer ce double usage.’’ (Aristote, Politique, 
Livre 1, III, §11). 
13
 “A thing can be a use value, without having a value. This is the case whenever its utility to man is not due to 
labor. Such as air, virgin soil, natural meadows, etc.” (Marx, Le Capital [1867]). 
14
 Le travail est pris comme mesure de valorisation. 
Vers un système de transport opérant selon les principes de l’écoŶoŵie de la foŶctioŶŶalité   –   Marion DRUT (2012) 
12 
 
[1871]). A noter également que la théorie économique distingue la valeur d’usage (use value 
ou value in use, chez les classiques) de l’utilité (utility, chez les néoclassiques). En effet, chez 
les marginalistes, la valeur d’échange est fonction de la valeur d’usage, et plus précisément de 
l’utilité marginale, c’est-à-dire de l’utilité du dernier bien ou service consommé (ex. du verre 
d’eau dans le désert). Ainsi, la valeur d’échange n’est pas directement conditionnée par la 
valeur d’usage, mais par le différentiel de la valeur d’usage entre chaque consommation de 
bien ou service. Récemment, les économistes ont le plus souvent fixé la valeur d’échange sur 
la valeur-temps. 
 
Enfin, notons qu’en économie de l’environnement, le débat actuel oppose plutôt la valeur 
d’échange à la valeur d’existence. La valeur d’existence est une valeur intrinsèque, de non 
usage, liée au simple fait qu’un actif existe, indépendamment de tout usage actuel ou futur. Ce 
type de valeur permet par exemple d’approcher la valeur des services éco-systémiques et de la 
biodiversité. Ainsi, la focalisation de l’EF sur la valeur d’usage ne doit pas occulter la valeur 
d’existence inhérente à certains biens ou services. 
 
On observe actuellement une tendance à fixer la valeur d’échange sur la valeur d’usage. Cela 
explique les prix plus bas relevés sur le marché des véhicules partagés : comme l’utilisateur 
ne paie pas pour la propriété d’un véhicule mais seulement pour l’accès, à un moment donné, 
à une fonction d’usage permise par le véhicule (ex. un trajet de 30 min), le prix par utilisation 
est réduit. 
 
3.3. Droits d’accès au lieu des droits de propriété 
L’idée sous-jacente à la notion de valeur d’usage est que la valeur d’un produit pour le 
consommateur réside dans les bénéfices qu’il retire de son utilisation, et non dans la 
possession du produit en question. Comme l’énonçait Aristote il y a plus de 2000 ans, « la 
vraie richesse vient de l’usage des choses, non de leur possession15 ». La valeur d’usage d’un 
véhicule ou moyen de transport correspond au trajet rendu possible par le véhicule, c’est-à-
dire au déplacement d’un point A à un point B16, et non à la valeur monétaire ou symbolique 
associée au véhicule en question. Selon Jeremy Rifkin [2000], cela ne signifie pas que la 
propriété des biens disparaît, mais que ces droits de propriété ne font que de plus en plus 
rarement l’objet de transactions sur le marché. A l’inverse, les fournisseurs détiennent les 
droits de propriété et louent le bien, prélevant un droit d’accès ou d’usage à chaque utilisation 
de ce bien, ainsi qu’un éventuel abonnement. 
 
Dans une économie fonctionnelle, les consommateurs cherchent tout d’abord à satisfaire leurs 
besoins plutôt qu’à posséder le bien censé remplir cette fonction : les consommateurs achètent 
de la mobilité plutôt qu’un véhicule (Popov et DeSimone [1997], Friend [1994]). Schrader 
[1999] montre que les jeunes citadins sont généralement moins intéressés par la possession 
d’un bien que par son usage. C’est précisément le cas pour des biens onéreux et à faible 
utilisation (Hirschl et al. [2003]) Ŕ la voiture en milieu urbain rentre dans cette catégorie. 
Cette tendance dépend des secteurs d’activité et des biens, ainsi que des fonctions associées à 
la possession des biens et des bénéfices retirés de cette possession. En ce qui concerne le 
domaine des transports, la mobilité est souvent perçue comme annexe, intermédiaire Ŕ une 
« consommation dérivée », selon Jean-Pierre Orfeuil Ŕ et non comme une fin en soi. « Un 
                                                          
15
 “True wealth is the use of things, not their possession.” Aristote 
16
 Le trajet d’un point A à un point B n’est pas le seul usage rendu possible par un véhicule. Nous pouvons 
également mentionner le transport de charges lourdes, l’accompagnement, le confort, etc. 
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déplacement est simplement un instrument utilisé uniquement pour accomplir un autre but17 » 
(Sasaki [2010]). Dasgupta [1994] insiste sur le fait que la valeur d’option doit être préservée, 
c’est-à-dire la capacité globale à produire un niveau similaire de bien-être, et non pas les 
stocks physiques. La « logique de l’accès » (Rifkin [2000]) prime sur la logique de possession 
des biens. Dans cette optique, les véhicules ne sont qu’un moyen, un outil, permettant 
d’atteindre un ou plusieurs buts (destination, activité). Ainsi, les transports pourraient être un 
secteur particulièrement fonctionnalisable. Une étude prospective (HEC [2008]) montre en 
effet que les secteurs de l’économie sont plus ou moins substituables en EF, le coefficient de 
substituabilité variant de 0 à 100%. La fonction habitat serait substituable en EF à hauteur de 
73%, alors que la fonction transport le serait à 38%, mais à 100% en ce qui concerne le 
transport de voyageurs (HEC [2008]). On constate donc un fort potentiel pour le secteur des 
transports, et plus encore pour les transports en milieu urbain où l’accumulation des nuisances 
et des contraintes accentue la nécessité d’un changement d’organisation spatiale et 
économique. La décision de passer de la possession d’un véhicule à sa location ou son partage 
est ainsi guidée par l’intérêt de surmonter une contrainte : le manque d’espace en milieu 
urbain associé à un coût relativement élevé du foncier.  
 
C’est dans cette logique que l’on voit fleurir les innovations en termes de nouveaux services à 
la mobilité. Afin de se positionner sur un marché où les individus ne souhaitent pas acquérir 
une voiture mais seulement avoir la possibilité d’en conduire une, de façon occasionnelle ou 
régulière, Peugeot a lancé en 2010 une offre de location (logique servicielle) : « MU by 
Peugeot ». De plus, Autolib’, lancé dans l’agglomération parisienne fin 2011, est un service 
de location de voitures (citadines) de courte durée, se calquant sur le fonctionnement des 
vélos en libre service (ex. Vélib’). Ces offres, et plus particulièrement Autolib’, permettent de 
satisfaire les besoins spécifiques des individus (mobilité occasionnelle ou régulière) sans 
passer par la possession d’un véhicule. 
 
Par conséquent, la relation d’échange du bien entre une entreprise et le client s’en trouve 
modifiée. Comme nous l’avons évoqué précédemment, un système en EF privilégie la valeur 
d’usage d’un bien plutôt que sa valeur d’échange. De ce fait, la facturation s’établit en 
fonction de l’intensité d’usage (facturation selon l’usage), ce qui différencie l’EF de 
l’économie des services. Le chiffre d’affaire de l’entreprise est lié à l’intensité d’usage des 
biens, et non plus au nombre d’unités produites et vendues. Lindahl et Ölundh [2001] parlent 
de ventes fonctionnelles (functional sales) qui se substituent aux traditionnelles ventes de 
biens. L’unité de transaction est alors la fonction délivrée par un bien et non plus le bien per 
se. Au lieu de payer pour un véhicule, les consommateurs paient pour un nombre de 
kilomètres effectués. Les acteurs du marché se concentrent donc davantage sur le coût de la 
phase d’utilisation pour fixer leur prix (Van Niel [2007]). 
 
 
4. Enjeux, mise en œuvre, avantages et exemples de systèmes opérant selon les 
principes de l’EF 
 
4.1. Enjeux : les trois défis retenus 
De nombreux enjeux peuvent être associés à l’EF. Etant limités dans le cadre de cet article, 
nous sélectionnons délibérément ici certains de ces enjeux, spécialement parmi ceux liés à la 
problématique environnementale. 
                                                          
17
 “A trip is merely an instrument used only to accomplish another purpose.” (Sasaki [2010], p.37) 




Nicolas Buclet [2005] insiste sur la gestion des déchets ménagers qui constitue un défi social 
et écologique sous plusieurs aspects, et qui se traduit entre autres choses par un coût de 
gestion des déchets de plus en plus élevé. L’EF contribue à réduire la quantité de déchets, 
grâce notamment à l’allongement de la durée de vie des biens, et à la réduction absolue du 
nombre de biens en circulation. L’EF rend possible un découplage entre quantité de déchets 
engendrés et croissance économique. 
 
De plus, le réchauffement climatique représente une menace d’ordre général qu’il n’est nul 
besoin ici de détailler. La mise en œuvre de l’EF permet de ralentir à la fois l’épuisement des 
ressources (matière et énergie) et les rejets de CO2 dans l’atmosphère Ŕ les deux étant 
intrinsèquement liés. 
 
Enfin, constitue un défi principalement urbain la concurrence de l’usage des sols et la rareté 
perçue de l’espace en centre-ville dense. L’EF peut contribuer à optimiser la consommation 
d’espace de la fonction transport, ce qui favorise les modes de transport moins polluants et 
limite l’étalement urbain. 
 
4.2. Mise en œuvre de l’EF et avantages perçus  
La mise en place d’un système ou secteur d’activité appliquant la logique de fonctionnalité 
requiert de nombreux changements, à la fois au niveau de l’entreprise Ŕ tant sur le plan de 
l’organisation de la production que des techniques de production elles-mêmes Ŕ et au niveau 
des consommateurs ou usagers.  
 
Cette approche de la soutenabilité nécessite une vision à long terme et une internalisation des 
coûts et des responsabilités Ŕ le Grenelle de l’environnement [2008] parle de « responsabilité 
élargie du producteur ». Il en découle une réduction des impacts environnementaux négatifs 
par rapport aux business models traditionnels : Tukker et Tischner [2006] estiment une 
réduction de facteur 2 de la consommation de matières grâce à la vente de l’usage et non du 
produit en lui-même. Cette diminution s’expliquerait notamment par une réduction des flux 
liés à l’usage même du produit, grâce à une professionnalisation de la maintenance, surtout 
lorsque les impacts les plus importants sont liés à la phase d’utilisation du produit. C’est 
précisément le cas des véhicules automobiles : White et al. [1999] démontrent qu’une voiture 
peut consommer jusqu’à dix fois plus d’énergie durant sa phase d’utilisation qu’au cours de sa 
fabrication. L’étude du Grenelle de l’environnement [2008] met en évidence de façon 
systématique la réduction des flux de matières et d’énergie liés à l’usage du produit pour les 
expériences d’EF. En effet, Meijkamp [2000] note qu’ « en fournissant les résultats finaux 
plutôt que les moyens de réaliser ces résultats, les entreprises ont intérêt économiquement à 
l’optimisation fonctionnelle des pratiques de consommation ». Une des différences 
fondamentales entre économie industrielle et EF réside donc dans la prise en compte de la 
phase d’usage. 
 
Les impacts environnementaux négatifs sont également réduits grâce à une internalisation des 
coûts d’usage favorisant le développement de produits ayant des coûts d’usage plus faibles et 
consommant probablement moins d’énergie. En outre, cette réduction d’impacts est due à un 
allongement de la durée de vie des produits, lesquels gagnent en solidité et sont conçus de 
façon à optimiser leur réutilisation et leur recyclage en fin de vie. On observe effectivement 
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que les vélos en libre service (VLS) sont plus robustes Ŕ et lourds Ŕ que les vélos privés18. De 
même, dans le cadre de son doctorat, Rens Meijkamp [2000] analyse empiriquement des 
systèmes de car-sharing et met en évidence le fait que les réductions d’impacts 
environnementaux négatifs sont autant dues à une amélioration de l’efficience par kilomètre 
parcouru (utilisation de véhicules plus petits, plus légers), qu’au changement de 
comportement des individus dans leurs déplacements. 
 
L’allongement de la durée de vie d’un produit se révèle être particulièrement intéressant 
lorsque la phase de fabrication génère plus d’impacts environnementaux que la phase 
d’utilisation. C’est le cas du vélo qui, contrairement à la voiture, n’émet pas directement de 
CO2 lors de son utilisation comme moyen de transport, mais consomme de la matière et de 
l’énergie lors de sa fabrication Ŕ la production d’un vélo émet en moyenne 240 kg de GES, 
selon Shreya Dave du MIT. A titre de comparaison, 5 500 kg de CO2 sont émis pour produire 
une voiture d’une tonne, et 54 tonnes de matériaux divers sont utilisés (IMEDD [2011]). Cette 
production d’énergie lors de la phase de fabrication est également appelée « énergie grise ». 
Toutefois, les activités de réparation et de maintenance décrites dans le schéma à double 
boucle de Stahel semblent absentes dans les systèmes de car-sharing (Meijkamp [2000]), 
limitant ainsi les incidences du modèle sur la longévité des produits. 
 
Les diminutions d’impacts résultent généralement d’une approche « cycle de vie » du produit 
qui permet une optimisation des consommations de matières et d’énergie. L’analyse de cycle 
de vie (ACV)19 est une méthode d’évaluation des impacts environnementaux et peut être 
appliquée à un produit ou à un service (visée externe), à une entreprise ou à un procédé (visée 
interne), tout au long de son cycle de vie, de l’extraction des matières premières à sa fin de 
vie. Cette méthode se décompose en quatre étapes standardisées20 et permet de transformer 
des flux en impacts environnementaux. L’ACV est utilisée pour comparer les impacts 
environnementaux de différents produits et également pour repérer les étapes au cours de la 
vie d’un produit qui peuvent faire l’objet d’une réduction d’impacts. L’ACV a l’avantage de 
s’attacher à la fonction d’un bien ou service (ex. se déplacer) et non pas seulement au bien ou 
service en lui-même (ex. voiture ou transport en commun). La définition de la fonction joue 
d’ailleurs un rôle essentiel puisqu’elle permet de préciser le périmètre de l’étude. L’unité 
fonctionnelle, c’est-à-dire la quantification de la fonction (ex. se déplacer sur 1km), facilite la 
comparaison des différents biens et services entre eux. 
 
Mirjan E. Bouwman [2002], dans une étude pour les Pays-Bas, applique l’approche cycle de 
vie au domaine des transports et en conclut que jusqu’à des distances de 5 km, le vélo est le 
mode de transport le plus avantageux, et qu’au-delà de 10 km, le train devient clairement le 
mode à privilégier. Pour les trajets plus longs, la combinaison entre le vélo et les transports en 
commun, notamment le train, obtient le meilleur classement selon l’analyse de cycle de vie. 
 
La démarche ACV montre qu’une part considérable de la réduction d’impacts 
environnementaux résultant d’un système en EF provient d’une diminution du nombre 
d’unités produites et consommées grâce à un meilleur taux d’usage de chacun des biens mis à 
                                                          
18
 Un Vélib’ pèse 22,5 kg, un V’lille 24 kg, contre généralement entre 12 et 21 kg pour un vélo privé, de ville ou 
tout terrain. Ce différentiel de poids est en grande partie dû aux équipements antivol et anti-vandalisme sur les 
VLS, qui sont également adaptables à toutes les morphologies. 
19
 ISO 14040:2006 et ISO 14044:2006. 
20
 1/ Objectifs et champ de l’étude ; 2/ Inventaire et analyse de l’inventaire ; 3/ Evaluation de l’impact ; 4/ 
Interprétation des résultats. 
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disposition. Cette stratégie permet de réduire la vitesse des flux de ressources Ŕ donc de 
réduire le throughput. En effet, l’étude réalisée par le Laboratoire d’Economie des Transports 
(LET) estime qu’un Vélo’v (VLS mis en service à Lyon) est utilisé en moyenne pour 5 trajets 
par jour, de l’ordre de 2 km par déplacement (Cabanne [2009]). Le taux d’utilisation d’un 
vélo partagé est de loin supérieur au taux d’utilisation d’un vélo personnel. 
 
L’EF peut se traduire dans la pratique par une mutualisation des biens. Dans le domaine des 
transports, les initiatives de plus en plus répandues de vélos en libre service (Vélib’ à Paris), 
de voitures en libre service (Autolib’ à Paris) ainsi que de voitures partagées (car-sharing) 
témoignent d’une logique d’EF. Kai Hockerts [1999] a travaillé sur la mutualisation des biens, 
et Rens Meijkamp ([1994], [2000]) plus précisément sur la mutualisation de véhicules (car-
sharing). Meijkamp [2000] observe une réduction de 44% du nombre de voitures utilisées par 
les membres des programmes d’auto-partage, ce qui rend possible une réduction des besoins 
en espace de stationnement. En outre, l’étude révèle que les membres de ces programmes 
utilisent 33% moins la voiture qu’un ménage moyen. 
 
4.3. Exemples de systèmes opérant selon les principes de l’EF 
L’EF est perçue comme une stratégie de mise en œuvre du développement durable et le 
chantier n°31 du Grenelle de l’environnement [2008] s’attache à montrer les enjeux et 
opportunités que représente l’EF pour la durabilité de certains secteurs d’activité. Le Grenelle 
retrace les exemples d’entreprises ou de production de services opérés selon la logique de 
fonctionnalité. Il insiste sur le caractère opérationnel et pratique de l’EF, développant l’aspect 
location-mutualisation d’objets (Grenelle de l’environnement [2008]). 
 
Nous donnons ci-après deux exemples de systèmes opérant selon les principes de l’EF : 
Michelin et les vélos en libre service (VLS). Michelin21 est fréquemment cité lorsqu’on parle 
de systèmes en EF à succès, c’est-à-dire lorsque l’entreprise est restée financièrement viable 
tout en réduisant ses flux de matière et/ou d’énergie. Dans le domaine des transports, les VLS 
sont le système en EF le plus répandu Ŕ nous détaillons ici le système parisien Vélib’. 
 
4.3.1. Michelin 
Nous développons l’exemple de Michelin dans le secteur des pneumatiques consacrés au fret 
routier qui fournit, depuis 2002, une offre de service intégrée : « Michelin Fleet Solution » 
(MFS). Après avoir réalisé une ACV, l’entreprise clermontoise propose aux transporteurs 
routiers la gestion de leurs pneumatiques et se trouve maintenant leadeur sur ce marché, 
détenant environ 50% du marché de l’approche intégrée pneus et services (Michelin [2004]). 
260 000 véhicules sont sous contrat en Europe, Michelin restant propriétaire des pneus. 
L’entreprise propose une optimisation de l’état des pneumatiques. Or, les pneumatiques sont 
une composante stratégique pour la consommation de carburant. Ainsi, 93,5% des impacts 
environnementaux des pneumatiques sont liés à leur phase d’utilisation22, contre seulement 
4,5% provenant de leur production et des consommations de matières et d’énergie associées 
(Michelin [2004]). Par conséquent, proposer la maintenance des pneus (gonflage, rechapage 
et recreusage régulier) (cf. Figure 4) permet tout d’abord d’allonger leur durée de vie 
(longévité multipliée par 2,5), ce qui minimise la quantité produite de déchets et le nombre 
total de pneus nécessaires pour fournir le même service. Michelin estime en effet que 20 
                                                          
21
 Ainsi que l’entreprise Xerox, dans le domaine de l’impression et de la reproduction (photocopieurs et 
imprimantes). 
22
 Par exemple, un pneu sous-gonflé de 10% s’use plus rapidement et augmente la consommation de carburant de 
1%. 
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pneumatiques sont maintenant nécessaires, contre 64 dans le scénario de vente classique. 
Toutefois, une étude d’Ernst et Young pour le Grenelle de l’Environnement [2008] relativise 
ce ratio, évaluant le nombre de pneus nécessaires avec MFS à 37 200 contre 41 248 
auparavant, et cela pour une flotte de 2 520 véhicules et une moyenne de 128 700 km par an 
par véhicule pendant six ans. En outre, la maintenance génère des réductions significatives de 
consommation de carburant23, ce qui séduit les transporteurs routiers. La moitié des 
principales flottes européennes de poids lourds, soit 8% du marché total, a souscrit à l’offre de 
Michelin. Enfin, la professionnalisation de l’entretien des pneus engendre une meilleure 
fiabilité des véhicules, ce qui accroît la sécurité routière. Du côté des innovations techniques, 
on peut citer le développement des pneumatiques de la gamme « X-One » qui peuvent être 
montés seuls sur un essieu, là où il en fallait auparavant deux, ou encore les pneus de la 
gamme « Energy » qui ont une moindre résistance au roulement. L’utilisation de ces deux 
types de pneus entraine une réduction de la consommation de carburant (respectivement de 5 
et 6%), soit par un allègement du véhicule dans le premier cas, soit par une moindre résistance 
au roulement dans le second cas. Ainsi, la location des pneus permet à Michelin de réduire ses 
déchets de 36%. 
 
Il s’agit bien ici d’une mise en place d’un système en EF, puisque l’accroissement des marges 
ne relève plus d’une augmentation de la quantité de pneumatiques vendus, mais d’une vente 
de solutions au kilomètre parcouru Ŕ la facturation s’établit au prorata de la distance 
parcourue. L’entreprise substitue donc la vente d’« unités d’usage » (kilomètres parcourus) à 
la vente de produits (pneus) ou de services. Cependant, ce changement organisationnel ne 
représente qu’une partie minoritaire de l’activité de Michelin. 
 
Figure 4 : Les quatre vies du pneumatique 
 
Source : Grenelle de l’Environnement [2008] 
 
4.3.2. Vélib’ et les VLS 
Une des déclinaisons de la logique de l’EF appliquée aux transports urbains, notamment de 
proximité, consiste en la mise en place de systèmes de vélos en libre-service (VLS) dans 
plusieurs villes dans le monde et en France. Ce type de système propose un accès public, 
gratuit ou payant, à des vélos disséminés dans plusieurs endroits de la ville. Le système de 
VLS précurseur est celui de La Rochelle, en 1974, avec la mise à disposition de 350 « vélos 
jaunes » répartis dans trois stations du centre-ville. Le premier système informatisé de VLS 
                                                          
23
 Selon l’étude de Ernst et Young (Grenelle de l’environnement [2008]), Michelin a réduit sa consommation de 
carburant de l’ordre de 4 086 litres en six ans pour une flotte de 2 520 véhicules. 
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apparaît à Rennes (« vélo à la carte ») en juin 1998 ; ce dernier est opéré par Clear Channel. 
Son concurrent direct, JCDecaux, lance pour la première fois son système Cyclocity en mai 
2003 à Vienne, en Autriche. Le premier système informatisé et à grande échelle de VLS se 
développe à Lyon : 4 000 vélos répartis dans 343 stations. Ce type d’offre était au départ 
anecdotique, avant de s’imposer aujourd’hui comme un mode de transport à part entière 
entrant dans les stratégies de déplacement mises en place par les villes et les entreprises. Les 
services de vélopartage satisfont les besoins de déplacement de proximité des usagers de la 
ville, aussi bien pour les déplacements occasionnels que pour les trajets quotidiens domicile-
travail. Par l’achat de l’usage (usage du vélo pendant 30 min) répondant à un besoin précis (la 
fonction mobilité, déplacement d’un point A à un point B), ainsi que par le maintien du stock 
(gestion du parc de vélos existants) et la régulation des flux, les VLS correspondent à la 
définition de l’EF. 
 
Suite au succès rencontré par Vélov’ à Lyon, Paris lance son propre système de VLS, Vélib’ 
(contraction de vélo et liberté), le 15 juillet 2007. Avec 20 600 vélos et 1 202 stations 
réparties tous les 300 mètres environ dans la ville-centre et sa proche périphérie, Vélib’ est le 
plus important système de VLS en Europe24. L’offre parisienne de VLS est gérée par le 
système Cyclocity de JCDecaux, un des deux principaux afficheurs mondiaux avec Clear 
Channel. Le marché passé entre la mairie de Paris et JCDecaux autorise ce dernier à utiliser 1 
280 panneaux d’affichage publicitaire de 2m² et 348 panneaux de 8m² (Rebaïne [2009]), en 
échange de la mise en place et la gestion du fonctionnement du système de VLS. Deux 
critiques principales sont émises à propos de la gestion des Vélib’ par un afficheur 
publicitaire. D’une part, la ville subit un manque à gagner puisqu’elle perd les recettes 
publicitaires de certains de ses panneaux d’affichage. D’autre part, le fait que la compétence 
dans le choix d’un prestataire en mobilier publicitaire soit souvent municipale, alors que 
l’échelle de la communauté de communes est plus appropriée aux services de mobilité, 
complique l’extension éventuelle du système de VLS à la périphérie de la ville. Le système 
Vélib’ implique une technologie lourde, avec des travaux de génie civil (aménagement de la 
voirie) importants pour l’installation des stations. Chaque station se compose d’une borne 
permettant aux usagers de s’abonner ou de retirer un vélo, de s’orienter et de consulter leur 
compte, ainsi que de bornettes auxquelles sont ancrés les vélos. A chaque station, un réseau 
ethernet souterrain relie la borne aux bornettes. Ces dernières sont équipées d’un lecteur de 
carte à puce sans contact permettant à l’usager de retirer un vélo directement à la bornette. 
Pour une meilleure auto-régulation, près de deux fois plus de bornettes que de vélos sont 
disponibles (un peu plus de 39 000 bornettes pour 20 600 vélos). Ceci n’empêche pourtant pas 
les déséquilibres entre offre et demande de vélos : de nombreuses stations sont régulièrement 
pleines, tandis que d’autres sont régulièrement vides. Ce phénomène se trouve accentué de 
manière permanente par le relief de la ville (rares sont les usagers déposant leur vélo en 
hauteur) et de manière cyclique par la monofonction de certains quartiers (les quartiers 
résidentiels se vident le matin, tandis que les quartiers à forte concentration d’emplois se 
remplissent, et vice-versa le soir). Un dispositif de régulation a été envisagé pour atténuer ces 
déséquilibres : des camionnettes transportent quotidiennement 3 000 vélos des stations pleines 
aux stations vides. Avec une fréquentation de 110 000 locations de vélos en moyenne par 
jour, un seul vélo est utilisé pour 5 à 7 trajets quotidiens environ25. 208 70026 personnes sont 
                                                          
24
 Le plus important système de VLS au monde se trouve aujourd’hui à Hangzhou, en Chine. 60 600 vélos sont 
disponibles, disposés tous les 100 mètres à travers la ville. 
25
 Avec l’hypothèse haute de 20 600 vélos disponibles, un même vélo est utilisé 5,33 fois. Mais le nombre 
effectif de vélos en circulation, hors vélos défectueux, est d’environ 16 500 unités. Avec l’hypothèse moyenne 
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abonnées à l’année, auxquelles s’ajoutent environ 65 000 usagers occasionnels (abonnements 
de courte durée 1 jour ou 7 jours). 
 
Les systèmes de VLS n’entrent pas directement en concurrence avec les traditionnels loueurs 
de vélos. Ces derniers proposent des offres appropriées à des locations de durée plus longue 
mais moins fréquente. Cependant, les loueurs de vélos auraient constaté une baisse de 20% de 
leurs locations, de même les taxis auraient ressenti une baisse de la fréquentation (Rebaïne 
[2009]). Le système de VLS se distingue des offres classiques de systèmes de location de 
vélo : le service rendu est différent. Idem pour un déplacement en taxi : les besoins satisfaits 
peuvent être en partie semblables à ceux satisfaits avec un VLS, mais le taxi offre également 
d’autres services (accompagnement, transport de charges lourdes, confort, etc.). Dans le 
même sens, une étude réalisée par Lb Qualitative Research (Boisier et Sabourin [2010]) sur 
les perceptions et usages du VLS en France montre que « le Vélib’ est une alternative aux 
moyens de transports classiques […] mais ne constitue pas le moyen de transport principal 
des utilisateurs ». 
 
 
5. Obstacles et limites de l’EF 
 
5.1. Obstacles 
La mise en place d’activités ou de secteurs en EF rencontre de nombreux obstacles, tant 
macroéconomiques que microéconomiques, à la fois du côté de l’offre et de la demande. La 
résistance au changement de la part de tous les acteurs (entreprises, usagers, etc.) représente 
une des principales entraves soulignées dans la littérature sur l’EF. 
 
5.1.1. Obstacles du côté de l’usager 
Du côté de la demande, c’est-à-dire des consommateurs ou usagers, on peut s’attendre tout 
d’abord à des barrières d’ordre psychologique qui se traduisent notamment par une certaine 
réticence au changement. De plus, la perte de la propriété du bien constitue un frein important 
à l’adhésion des usagers au système, car dans nos sociétés occidentales, l’accomplissement de 
la personne se réalise en partie dans la possession des biens, vecteurs d’expression de statut 
social ou de personnalité. Les voitures sont souvent considérées comme reflétant le statut 
social d’un individu (Belk [1986]). De même, le besoin de différenciation des individus est 
contraint par des objets mutualisés qui ne sont pas personnalisés. En effet, les Vélib’ ne sont-
ils pas tous identiques ? 
 
Par ailleurs, une gêne liée à l’utilisation commune (dégradations, saletés) peut être ressentie 
pour les biens mutualisés (HEC [2008]). Le Grenelle de l’environnement souligne en outre 
que le système de location de biens mutualisés risque de déresponsabiliser l’usager qui n’est 
alors guère incité à préserver la durabilité du bien puisque ce dernier ne lui appartient pas. 
Ceci expliquerait la dégradation plus rapide des biens mutualisés. De même, des conflits de 
réservation peuvent survenir en cas de mutualisation des biens (HEC [2008]). 
 
Nous pouvons également souligner un risque d’hétéronomie, c’est-à-dire une perte 
d’autonomie des usagers du fait de la prise en charge extérieure du bien, notamment à travers 
la maintenance. Celle-ci peut être vue comme une contrainte afférente à la possession, ou 
                                                                                                                                                                                     
de 16 500 vélos disponibles, un même vélo est utilisé 6,66 fois. (Estimations sur la base d’une utilisation 
moyenne quotidienne du service de VLS de 110 000.) 
26
 Chiffres novembre 2011. 
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comme un savoir-faire individuel. Par exemple, la plupart des cyclistes réparent eux-mêmes 
une crevaison, et les automobilistes vérifient régulièrement la pression des pneus de leur 
véhicule. 
 
En outre, la fonction concernée doit être suffisamment importante pour les ménages afin 
qu’un tel changement de comportement s’opère. La fonction doit par exemple représenter une 
part significative du budget des ménages : c’est le cas de la fonction mobilité, laquelle 
représente 15,3% du budget des ménages et constitue leur deuxième poste de dépenses 
(Orfeuil [2008]). De plus, le bien ou service doit être suffisamment consommateur de matières 
et d’énergie pour que le passage à l’EF de tout ou partie de ce secteur soit perceptible et 
bénéfique pour l’environnement. La fonction mobilité remplit également cette condition, 
puisque le secteur des transports est le premier émetteur de CO2 en France, et également le 
premier consommateur de produits pétroliers. 
 
5.1.2. Obstacles du côté de l’offre 
Du côté de l’offre, c’est-à-dire des entreprises et autres fournisseurs de services, on peut 
craindre une certaine « lourdeur organisationnelle » (Grenelle de l’environnement [2008]), du 
fait notamment de contrats plus complexes. En outre, un système en EF implique 
généralement un investissement initial lourd, par exemple pour acquérir la flotte de véhicules, 
ce qui peut constituer une barrière à l’entrée. En effet, les investissements ne sont pas 
immédiatement couverts par la vente des biens, puisque les recettes de la location sont plus 
étalées dans le temps. Néanmoins, ce problème peut être dépassé par un abonnement de 
l’usager en début de période. 
 
Dans la pratique, un système de transport opérant selon les principes de l’EF requiert une 
certaine densité des points de collecte, au niveau géographique. Par exemple, les dispositifs de 
VLS les plus utilisés (notamment Vélib’ et Vélov’) se composent de stations relativement 
proches les unes des autres. Concrètement, les vélos sont situés « au coin de la rue », c’est-à-
dire à proximité des lieux de vie (habitat, travail, loisir, achat) en zone urbaine dense. En effet, 
les usagers ont l’habitude d’utiliser leur véhicule personnel à n’importe quel moment, et 
redoutent un coût supplémentaire lié à l’accès de véhicules mutualisés, en particulier dans le 
cas de stations jugées trop distantes du lieu d’activité, ou encore dans le cas d’inaccessibilité 
temporaire des véhicules (ex. stations vides) ou d’une place de stationnement (ex. stations 
pleines). 
 
Un autre obstacle majeur à la mise en place de l’EF est la possible déstabilisation des marchés 
traditionnels. Il existerait un risque d’atteinte économique de certains secteurs, notamment 
l’industrie automobile, dont les profits et le fonctionnement en général sont basés 
essentiellement sur la vente de véhicules aux particuliers. Les marchés de l’occasion 
pourraient être particulièrement pénalisés (Contaldi [2008]). On observe que les véhicules mis 
en libre service Ŕ voitures ou vélos Ŕ sont maintenus en très bon état, proche d’un état neuf, 
alors que les véhicules achetés par les usagers sont majoritairement des occasions. En France, 
près des trois quarts des véhicules automobiles achetés en 2006 proviennent du circuit de 
l’occasion, contre un peu plus d’un quart seulement achetés neufs (nouvelles 
immatriculations)27 (ADEME [2011]). Cette part élevée de l’occasion automobile s’explique 
par un coût d’investissement beaucoup plus important pour un véhicule neuf que pour un 
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 Les chiffres de 2006 indiquent 2 001 000 nouvelles immatriculations, contre 5 466 000 achats de véhicules 
particuliers (VP) d’occasion, soit des parts respectives de 73,20% pour le marché de l’occasion et 26,80% pour 
le marché du neuf ; le ratio VP occasion / VP neuf était de 2,7 en 2006 (ADEME [2011]). 
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véhicule d’occasion. De même en ce qui concerne les vélos, on remarque que les usagers 
réguliers, notamment aux Pays-Bas, utilisent majoritairement des vélos d’occasion plutôt que 
neufs. Ce choix s’expliquerait non pas par un coût élevé des vélos neufs, mais comme un 
moyen de se prémunir contre les vols fréquents. 
 
Par ailleurs, dans le cas des VLS, des déplacements supplémentaires sont induits par les 
besoins mêmes de régulation du système. Des véhicules acheminent les vélos des stations 
pleines aux stations vides de la ville, et les vélos défectueux sont rapportés à l’atelier de 
réparation. Toutefois, les impacts environnementaux générés par les phases logistiques sont 
marginaux au regard des autres phases du cycle de vie du produit et « ne sont pas de nature à 
pénaliser le bilan positif global de cette solution » (Grenelle de l’environnement [2008]). 
Cette affirmation serait à relativiser dans le cas de vélos partagés, car les vélos sont des 
véhicules impliquant de faibles impacts environnementaux lors de leur fabrication et moindres 
encore lors de leur usage. 
 
5.2. Limites à l’EF 
Aux obstacles précédemment cités s’ajoutent les limites à l’EF. Deux des principales limites 
et critiques avancées dans la littérature concernent d’une part l’innovation, et d’autre part 
l’effet rebond. Nous ajoutons également une limite liée à des considérations éthiques. 
 
5.2.1. L’EF : un frein à l’innovation ? 
Tout d’abord, la durabilité des produits serait un frein à l’innovation, du fait du 
renouvellement plus lent des gammes de produits. Mettre en place un système en EF 
reviendrait donc à renoncer au progrès technique.  
 
Toutefois, selon Nicolas Buclet [2005], la durabilité des produits est un « faux obstacle ». 
L’innovation peut s’attacher à rendre les produits plus durables, ce qui est également une 
forme de progrès technique. Par exemple, Michelin a beaucoup innové ces dernières années : 
il a notamment développé des pneumatiques permettant de réduire la consommation de 
carburants (pneus de la gamme « X-One » et « Energy »). Mais les pneus sont des biens de 
durée de vie relativement courte, non directement comparables à des véhicules automobiles. 
Le concept d’EF serait au contraire un « fabuleux moteur de l’innovation28 » (Steinberger et 
al. [2009]) qui accélèrerait le taux de diffusion des technologies les plus efficientes, grâce à 
une augmentation des marges de profit des entreprises due à une diminution des coûts de 
l’énergie et des matières utilisées. 
 
5.2.2. Les gains environnementaux réduits à néant par l’effet rebond ? 
Ensuite, l’effet rebond fait couler beaucoup d’encre : Greening et Greene sont des auteurs 
contemporains incontournables dans ce domaine. L’effet rebond (rebound effect ou take-back 
effect en anglais) reflète des changements comportementaux faisant suite à l’introduction de 
nouvelles technologies propres à augmenter l’efficacité de l’usage des ressources. Ces 
changements de comportement, comme l’augmentation de la consommation, tendent alors à 
réduire, voire même à annuler, les bénéfices escomptés de la nouvelle technologie. La 
littérature sur les effets rebonds se focalise majoritairement sur les consommations 
énergétiques, mais la théorie peut aussi être appliquée à l’usage de n’importe quelle ressource 
naturelle ou intrant (matière, travail, etc.). De façon plus générale, la consommation augmente 
suite « à la réduction des limites à l’utilisation d’une technologie, ces limites pouvant être 
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 “This concept can be seen as a fabulous motor of innovation” (Steinberger et al. [2009], p.366). 
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monétaires, temporelles29, sociales, physiques, liées à l’effort, au danger, à l’organisation… » 
(Schneider [2001]). 
 
Le phénomène de l’effet rebond est pour la première fois décrit par William Stanley Jevons 
dans son ouvrage de 1865, Sur la question du charbon. Jevons observe que la consommation 
de charbon en Angleterre augmente fortement après l’introduction de la machine à vapeur par 
Watt, bien que cette innovation technologique permette d’augmenter la rentabilité de la 
ressource en question. Ce phénomène contre-intuitif est connu sous le nom de paradoxe de 
Jevons30. De façon plus contemporaine, Daniel Khazzoom [1980] reprend l’idée que les gains 
d’efficacité énergétique entrainent in fine une augmentation de la consommation énergétique. 
Le postulat de Khazzoom-Brookes énonce que « les améliorations de l’efficacité énergétique 
qui […] sont justifiées au niveau microéconomique conduisent à de plus hauts niveaux de 
consommation d’énergie au niveau macroéconomique31 » (Herring [1998]). Les trois raisons 
invoquées résident dans le fait qu’une meilleure efficacité (a) rend le coût d’utilisation de 
l’énergie relativement moindre, (b) induit une hausse de la croissance, et (c) multiplie 
l’utilisation des technologies, produits et services dans le cas d’une demande insatisfaite 
(goulet d’étranglement). Cette augmentation de la consommation énergétique compense 
partiellement ou complètement les économies d’énergie initialement attendues. Selon 
Greening et al. [2000], trois mécanismes distincts tendent à réduire les économies d’énergie 
attendues :  
(1) L’effet rebond direct (ou effet rebond local) apparaît lorsque l’amélioration de 
l’efficacité énergétique pour un service énergétique en particulier produit une baisse 
du prix effectif de ce service et conduit par conséquent à une augmentation de la 
consommation de ce service en particulier. C’est l’effet substitution qui est à l’origine 
de l’effet rebond direct, l’élasticité de la demande étant généralement négative. 
(2) L’effet rebond indirect apparaît lorsque le prix du service énergétique, à présent 
relativement plus bas, induit des changements dans la demande d’autres biens et 
services requérant eux-aussi de l’énergie pour leur consommation ou utilisation. C’est 
l’effet revenu qui est à l’origine de l’effet rebond indirect. 
(3) L’effet rebond global ou dit de « prix d’équilibre du marché » (economy wide effect) 
apparaît lorsqu’une baisse du prix réel des services énergétiques conduit à une baisse 
du prix des biens et services intermédiaires et finaux dans l’économie, et ainsi à la 
croissance économique. Ceci entraine des ajustements de l’équilibre général par les 
prix et les quantités, avec pour résultat de favoriser les biens et services intensifs en 
énergie aux dépends des biens et services économes en énergie. 
 
Dans l’ensemble, l’existence de ces différents effets rebonds fait consensus dans la littérature 
(Greening et al. [2000]). Cependant, l’ampleur et l’importance de ces effets suscitent des 
débats : certains auteurs pensent que les effets rebonds sont de moindre importance pour la 
plupart des services énergétiques (Schipper et Grubb [2000]), alors que d’autres considèrent 
les effets globaux comme suffisamment importants pour compenser entièrement les 
économies d’énergie (Brookes [1990], Saunders [1992]). 
                                                          
29
 Binswanger (2001) a mis en évidence la variable limitante « temps ». 
30
 “It is a confusion of ideas to suppose that the economical use of fuel is equivalent to diminished consumption. 
The very contrary is the truth.” (Jevons [1866]). 
31
 “The Khazzoom-Brookes postulate says that energy efficiency improvements that, on the broadest 
considerations, are economically justified at the microlevel lead to higher levels of energy consumption at the 
macrolevel than in the absence of such improvements.” (Herring [1998]). 
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L’effet rebond est généralement exprimé en pourcentage : le pourcentage du bénéfice perdu 
par rapport au bénéfice attendu, à consommation constante. Par exemple, si une amélioration 
de 10% de l’efficacité de la consommation d’essence pour les voitures résulte en une baisse 
de la consommation d’essence de 8% seulement, cela signifie qu’il y a un effet rebond de 
20%32. Par conséquent, 20% du potentiel d’économie d’énergie faisant suite à une 
amélioration technologique est perdu du fait de la hausse de la consommation. Un effet 
rebond supérieur à 100%, appelé aussi « backfire » (Saunders [1992]), signifie que le 
potentiel d’économie d’énergie est annulé par la hausse de la consommation, et donc la 
consommation totale d’énergie augmente. L’ampleur des effets rebonds dépend 
principalement de l’élasticité de la demande de chacun des biens et services, ainsi que de la 
quantité d’énergie ou de ressource incorporée ou associée à chacun des biens. 
 
L’ampleur des effets rebonds varie en fonction du service énergétique, du secteur, des 
circonstances et de la période. L’effet rebond direct, pour les pays développés, est estimé 
entre 5 et 40% en ce qui concerne l’énergie  (Greening et al. [2000], Small et Van Dender 
[2005]). Selon Sorrell et al. [2009], l’effet rebond direct ne dépasse pas 30% pour les services 
énergétiques aux ménages, dans l’OCDE. A l’inverse, pour les pays en développement et les 
pays émergents, les effets rebonds sont beaucoup plus importants, souvent même supérieurs à 
100%, du fait de la demande insatisfaite dans la situation initiale (Roy [2000]).  
Le secteur des transports et notamment de l’automobile est particulièrement étudié (Greene et 
al. [1999], Small et Van Dender [2005]) en ce qui concerne les effets rebonds, principalement 
suite à des améliorations technologiques permettant une meilleure efficacité de la 
consommation d’essence. Dans ce secteur, l’effet rebond direct est estimé entre 10 et 30%, 
tandis que l’effet rebond indirect semble plus difficile à évaluer et pourrait atteindre 80% 
(Sorrell et Dimitropoulos [2007]). 
 
Toutefois, Steve Sorrell et ses co-auteurs ([2008], [2009]) mettent en garde contre une 
possible surestimation de l’effet rebond. Ainsi, le fait de ne pas prendre en considération le 
coût du capital peut conduire à surestimer l’effet rebond (Lovins et al. [1988]). L’amélioration 
technologique s’accompagne le plus souvent d’une hausse du coût du capital (hausse du prix 
de l’équipement33) qui réduit l’ampleur de l’effet rebond, à condition que le consommateur 
supporte entièrement le coût de l’équipement. Par ailleurs, considérer les améliorations 
technologiques en général, et l’efficacité énergétique en particulier, comme exogènes conduit 
à une surestimation de l’effet rebond34. Enfin, selon Binswanger [2001] la non prise en 
compte de la variable temporelle (coût du temps et efficacité de l’usage du temps) entraine 
également une surestimation de l’effet rebond. 
 
Orfeuil [2007] montre ce paradoxe dans une approche globale de la mobilité : il existerait une 
forme de compensation entre la mobilité locale de semaine et la mobilité de week-end, ou 
mobilité lointaine. Ainsi, le budget dégagé par le passage de la vente d’un bien à la vente de 
son usage risque, selon le Grenelle de l’environnement [2008], de « stimuler un autre acte de 
consommation, générateur d’impacts environnementaux peut-être supérieurs aux impacts 
évités via la mutualisation du bien ».  
                                                          
32
 Car (10 Ŕ 8) / 10 = 0,2 soit 20%. 
33
 C’est le cas de la voiture hybride Toyota Prius qui coûte plus cher qu’une voiture traditionnelle, mais qui 
permet de réduire la consommation d’essence au kilomètre. 
34
 Sur le long terme et face à des prix de l’énergie élevés, consommateurs et producteurs adaptent leur 
comportement. Les premiers se tournent vers l’achat d’équipements plus efficaces énergétiquement, et les 
seconds consacrent un budget plus important au développement et à l’amélioration de tels équipements. 
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L’effet rebond ne remet pas en cause la mise en place d’un système en EF, bien que 
l’accomplissement de ses objectifs environnementaux puisse être mis à mal. Il existe un 
risque de réduction relative et non absolue des impacts environnementaux négatifs. Chaque 
bien voit sa performance environnementale améliorée, mais étant donné que le nombre total 
de biens augmente, les impacts environnementaux pris au niveau global sont plus nombreux.  
 
5.2.3. Implications éthiques de l’EF 
Enfin, une autre limite à l’EF a trait aux éventuelles dérives consécutives d’un manque de 
réflexion éthique. L’objectif de l’EF est de maintenir le stock et d’optimiser les flux afin 
d’obtenir le maximum de services à partir d’un stock ou capital donné : il s’agit de découpler 
capital et services. Dans une logique purement fonctionnelle, on pourrait aboutir à une 
situation où, pour un capital donné, on essaie d’optimiser la capacité, le service rendu par ce 
stock, tout en faisant en sorte que le stock perdure, même si celui-ci se retrouve dans une 
situation « d’esclavage », avec des conditions d’existence dégradées. C’est pourquoi nous 
faisons une différence fondamentale entre capital produit et capital non produit, comme les 
ressources naturelles et notamment les ressources naturelles vivantes (ex. production agricole, 
élevage). Les incidences éthiques de l’EF appliquée à des organismes vivants peuvent être 
considérables. Des recherches menées par l’Institut National de la Recherche Agronomique 
(INRA) dans plusieurs fermes expérimentales visent à connaître le niveau maximal de viande 
ou de lait qu’une vache peut produire, et ce avec le moins de ressources (nutriments) 
possibles. Cela permet de réduire les impacts environnementaux par unité produite, mais ceci 
au détriment du confort de l’animal (immobilité, afin d’éviter toute perte d’énergie). L’animal 
est par ailleurs « préparé chirurgicalement » afin de pouvoir observer in vivo et en 
permanence ses fonctions digestives, i.e. ce qu’il consomme et la façon dont cela est 
transformé. Le capital est conservé, dans le sens où l’animal survit, et ses capacités à produire 
de la viande ou du lait, c’est-à-dire le service rendu, est maximisé. Cependant, les autres 
capacités de l’animal, ainsi que ses qualités ontologiques, sont négligées voire dégradées. La 
valeur d’existence de l’animal, ou différentes dimensions de son existence, sont ignorées : la 
vache n’est considérée que comme un capital servant à produire de la viande ou du lait. Le 
stock est dégradé dans son existence même, non pas dans ses capacités productives. 
 
Cette dimension éthique n’est pas résolue par le seul degré de durabilité du développement, et 
nous pousse à prendre en considération la nature du stock et des services qui sont soumis aux 
principes de l’EF. Seuls les secteurs productifs peuvent, pour des questions éthiques, se voir 
appliquer cette logique fonctionnelle35. Le secteur des transports urbains est un stock de 
capital productif, donc a priori non soumis à de telles dérives éthiques. 
 
 
6. Conclusion et perspectives 
La mise en place d’une EF peut avoir des conséquences significatives sur notre système 
économique en général, et sur notre système de transport en particulier. Les instruments 
réglementaires et les instruments économiques (ou incitatifs) sont complémentaires : les 
                                                          
35
 Ces réflexions nous rapprochent de Karl Polanyi qui a déjà entrevu les limites de la logique marchande : il 
préconise de n’appliquer la logique de marché, l’économie dans un sens large, qu’au capital reproductible, alors 
que le capital non reproductible doit rester hors de l’économie, soumis à une gestion collective ou aux 
institutions.  
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premiers sont plus efficaces dans le cas de sources d’émissions larges, alors que les seconds 
sont à appliquer préférentiellement aux usagers individuels, et aux sources d’émissions 
diffuses. En ce qui concerne les transports de voyageurs en milieu urbain, nous nous trouvons 
bien dans le cas de sources d’émissions diffuses et multiples, chaque véhicule étant une 
source d’émissions. Des systèmes de transport en EF, de part leur principe de facturation 
selon l’intensité d’usage, incitent les usagers à prendre en considération de façon plus 
transparente et systématique les coûts liés à la phase d’utilisation36. 
 
En effet, les objectifs et caractéristiques de l’EF montrent la voie vers un développement 
durable des villes et des transports : les véhicules partagés sont favorisés, permettant ainsi une 
réduction des émissions de polluants, un ralentissement de l’épuisement des ressources, ainsi 
qu’une réduction de l’espace alloué à la fonction transport dans les zones urbaines, 
principalement pour le stationnement. Toutefois, il existe des obstacles et des limites à la mise 




                                                          
36
 Les coûts environnementaux liés à l’utilisation des moyens de transport peuvent être monétarisés et inclus 
dans le coût d’usage global du service. Nous pouvons imaginer que d’autres coûts soient à terme compris dans ce 
coût d’usage global (ex. coût lié à la consommation d’espace en zones urbaines denses à forte concurrence 
d’usages, etc.). 
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